
2. Chaque Partie sur le territoire de laquelle sont menées des activités d’extraction minière et de 
transformation artisanales et à petite échelle d’or visées au présent article prend des mesures pour 
réduire et, si possible, éliminer l’utilisation de mercure et de composés du mercure dans le cadre 
de ces activités ainsi que les émissions et rejets consécutifs de mercure dans l’environnement.

3. Toute Partie qui, à n’importe quel moment, constate que les activités d’extraction minière et 
de transformation artisanales et à petite échelle d’or menées sur son territoire sont non 
négligeables notifie ce fait au Secrétariat. Dans ce cas, la Partie :

a) Élabore et met en œuvre un plan d’action national conformément à l’Annexe C;

b) Soumet son plan d’action national au Secrétariat au plus tard trois ans après l’entrée en 
vigueur de la Convention à son égard ou dans un délai de trois ans à compter de la date 
de la notification adressée au Secrétariat, la date la plus tardive étant retenue; et

c) Par la suite, fournit tous les trois ans un compte rendu des progrès qu’elle a accomplis 
dans le respect de ses obligations au titre du présent article et fait figurer ces comptes rendus dans 
ses rapports soumis en application de l’article 21.

4. Les Parties peuvent coopérer entre elles ainsi qu’avec des organisations 
intergouvemementales compétentes et d’autres entités, selon qu’il convient, pour atteindre les 
objectifs du présent article. Cette coopération peut porter, entre autres, sur :

a) L’élaboration de stratégies visant à prévenir le détournement de mercure ou de composés 
du mercure en vue d’une utilisation dans l’extraction minière et la transformation artisanales et à 
petite échelle d’or;

b) Des initiatives en matière d’éducation, de sensibilisation et de renforcement des 
capacités;

c) La promotion de la recherche de solutions de remplacement durables sans mercure;

d) La fourniture d’une assistance technique et financière;

e) Des partenariats pour les aider à mettre en œuvre leurs engagements au titre du présent 
article; et

f) L’utilisation des mécanismes d’échange d’informations existants pour promouvoir les 
connaissances, les meilleures pratiques environnementales et les technologies de remplacement 
viables aux plans environnemental, technique, social et économique.
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